PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 27 mars  2017
L’an deux mil dix-sept, le vingt sept mars, à dix neuf heures et trente minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11
Date de convocation du Conseil Municipal : 20 mars 2017
      Présents : Monsieur DANGER Eric, Madame  GANRY Karine, Monsieur GOIS  Didier, Madame JULIEN, Sandrine Monsieur MARTIN Michaël, Madame ROBBE Nathalie, Madame ROTURIER Lydie, Monsieur RENOU Pascal  et Monsieur TETAUD Thierry.
Excusés : Monsieur JOURDIN Johnny et Monsieur DELMAS Frédéric
Madame ROTURIER Lydie   a été élue secrétaire de séance.
Monsieur le Maire ouvre la séance. 

Le procès verbal de la réunion du 27 février  2017  est approuvé à l’unanimité.
Monsieur le Maire demande le rattachement de deux délibérations ( accepté à l’unanimité

1. Indemnité de fonction des élus
Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2123-20 et suivants.

Vu le décret n° 2017-85 du 26 janvier 2017

Vu les délibérations n°2014-3-3 et 2014-3-4 du 28 mars 2014

Considérant que le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe indemnitaire globale.

Considérant que le commune comptait 426 habitants en 2014, le code général des collectivités fixe :

- l'indemnité maximale du Maire à 17% de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique.

- L'indemnité maximale des adjoints à 6.6% de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité décide :

- l'annulation et le remplacement des délibérations n° 2014-3-3 et 2014-3-4 du 28 mars 2014 par la présente.

- la fixation de l'indemnité de fonction du Maire et des Adjoints en fonction de l'indice terminal de la fonction publics comme énumérée ci-dessus.

- les dépenses d'indemnités de fonction seront prélevées sur les crédits qui seront inscrits au budget de la commune.
Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0

2. Compte administratif du budget assainissement
· Dépenses d’investissement : 75 379.31
· Recettes d’investissement : 278 232.87  ( un excédent d’investissement de 202 853.56 

· Recette de fonctionnement : 44 247.52

· Dépenses de fonctionnement : 21 291.31 ( un excédent de fonctionnement de 22 956.21 €

Monsieur le Maire présente le compte administratif de l'assainissement comme suit. Quand au compte de gestion, il rappelle que ce document est le reflet exact du compte administratif. Il y a lieu de se prononcer sur l'affectation des résultats de clôture de l'exercice 2016.

Le résultat de clôture laisse apparaître un excédent de fonctionnement de : 22 956.21 € 

Le solde d'exécution de la section investissement  de : 202 853.56 €                                                       

- compte 002 au  budget commune :.......................................... 22 956.21 €

- compte 001 au budget commune : ..........................................202 853.56 €

Considérant que Mme GANRY Karine, 1ère adjointe a été désignée pour présider la séance lors de l'adoption du compte administratif. Considérant que Monsieur Didier GOIS, Maire s'est retiré et a quitté la salle pour laisser la présidence à Mme GANRY Karine pour le vote du compte administratif.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

- D'approuver le compte de gestion 2016

- D'approuver le compte administratif 2016 de l'assainissement ainsi que l'affectation des résultats comme présentée ci-dessus.
Pour : 8    Contre : 0      Abstention : 0

3. Compte administratif du budget commune
· Recettes d’investissement : 477 396.55 €
· Dépenses d’investissement : 511 718.40 € ( Déficit de clôture de – 34 321.85 €

· Recettes de fonctionnement : 360 021.97 €

· Dépenses de fonctionnement : 315 147.42 € ( résultat de clôture : + 44 874.14 € + excédent (N – 1) 27 879.77 €  soit un total de 72 754.32

Monsieur le Maire présente le compte administratif  de la commune comme suit. Quand au compte de gestion, il rappelle que ce document est le reflet exact du compte administratif. Il y a lieu de se prononcer sur l'affectation des résultats de clôture de l'exercice 2016 en section de fonctionnement.

Le résultat de clôture laisse apparaître un excédent de : 72 754.32 € 

- Compte 1068 : ........................................................42 259.85 €

- Compte 002 : ........................................................ 30 494.47 €

Sauf que cette année, le budget CCAS supprimé et que la compétence assainissement collectif a été transférée à la communauté d'Agglomération de grand Cognac en conséquence, il y a lieu de reprendre les résultats des budgets annexes dans les résultats de la commune comme suit : 

 - Compte 1068 : ........................................................ 42 259.85 €

-  Compte 002 : .......................................................53 785.39 € (30 494.47 € (excédent commune) + 334.71 (excédent CCAS) + 22 956.21 (Excédent assainissement).

- Compte 001 : ........................................................ 168 531.71 €

Considérant que Madame GANRY Karine, 1ère Adjointe a été désignée pour présider la séance lors de l'adoption du compte administratif. Considérant que Monsieur GOIS Didier, le Maire s'est retiré et a quitté la salle pour laisser la présidence à Madame GANRY Karine pour le vote du compte administratif.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

- D'approuver le compte de gestion 2016

- D'approuver le compte administratif 2016 de la commune ainsi que l'affectation des résultats comme présentée ci-dessus.
Pour : 8     Contre : 0      Abstention : 0

4. Renouvellement du contrat pour l’agent contractuel CAE
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la durée du contrat de l'agent contractuel  au service technique, dans le cadre des contrats d'accompagnement à l'emploi arrive à son terme et que nous avons la possibilité de le renouveler.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- DECIDE le renouvellement du contrat de l'agent contractuel au service technique, dans le cadre des CAE à raison de 24 heures par semaine et pour une durée de 12 mois à compter du 14 avril 2017.

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier.
 L’Etat rembourse toujours à hauteur de 70 %  sur 20 h au lieu de 22 h 

Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0

5.  Attribution des subventions aux associations
Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à voter les subventions pour l'année 2017.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité décide d'attribuer les subventions suivantes pour l'année 2017 :

	Société de chasse de Mesnac
	600

	Comité des fêtes de Mesnac
	600

	AL Basket de Mesnac
	600

	Malissmiss
	600

	Chambre des métiers 
	145

	Info 16
	210

	ADMR
	300

	AFM (Téléthon)
	150

	Les restaurants du coeur
	150

	Divers
	500


Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0

6. Loyer des appartements 
Monsieur le Maire explique qu'au vu du contrat de bail pour Mme PERVERIE et Mme NAVARRE, une révision des loyers est prévue annuellement à chaque date anniversaire du bail mais celle-ci n'a pas été faite.
Le Conseil Municipal, après délibération :

· DECIDE que pour cette année le loyer de Mme PERVERIE et de Mme NAVARRE ne sera pas augmenté jusqu'à la date anniversaire de leur bail.
Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0

7. Convention relative au reversement de la TEOM
Monsieur le Maire explique que par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016, les communes de l'ancienne communauté de communes de Grand Cognac ont transféré la compétence collecte et traitement des déchets ménagers à compter du 31 décembre 2016.

L'article L.1639 Abis du code général des impôts prévoit qu'en l'absence de délibération prise par l'EPCI issu de la fusion instituant la TEOM avant le 15 janvier 2017, le régime antérieur continue de s'appliquer.

Les communes se situant sur l'ancien territoire de la communauté de communes de Grand Cognac continuent donc à percevoir le produit de la TEOM pour l'année 2017 en lieu et place de l'agglomération. 

Afin de pouvoir reverser la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) à Grand Cognac, une convention doit être mise en place entre les deux parties.

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal  de la convention relative au reversement de la TEOM.
Le Conseil Municipal, après délibération :

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention.
Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0

8. Modification des statuts du syndicat de la fourrière
Monsieur le Maire, présente aux membres du Conseil Municipal, le projet modificatif de statuts du Syndicat mixte de la fourrière approuvé par le conseil syndical lors de sa séance du 9 février 2017.

Celui-ci porte exclusivement sur la réécriture des articles 6.03 et 6.04 du fait des fusions de communautés de communes ou d'agglomération intervenues au 1er février 2017.

Il appartient à présent à chaque assemblée des collectivités membres de se prononcer sur ces modifications de statuts.

Monsieur le Maire, soumet le projet modificatif de statuts au conseil municipal.
Après en avoir débattu, le Conseil municipal approuve la proposition de modifications de statuts présentée.
Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0

9. Demande de subvention auprès du Conseil Départemental au titre des amendes de police ainsi qu’à l’Etat pour l’achat d’un radar pédagogique autonome.

Monsieur le Maire fait part qu'il y a lieu de prévoir l'achat d'un radar pédagogique, alimenté par un panneau solaire et déplaçable afin de faire ralentir les automobilistes circulant sur la D 85 au lieu dit Vignolles.

Cette opération peut-être subventionnée par le Conseil Départemental dans le cadre des amendes de police et par l'Etat.

Trois devis détaillés ont été demandés et présentés au Conseil Municipal.

Le conseil Municipal après en avoir délibéré :

- EMET un avis favorable à l'achat d'un radar pour un montant  HT de  2 169.50 € proposé par la société Élancité.

- SOLLICITE l'aide du Conseil Départemental au titre des amendes de police ainsi que l'Etat.

- S'ENGAGE  à financer l'opération  de la façon suivante :

 Montant HT :                                                          2 169.50 €  soit TTC 2 603.40 €

Aide du Conseil Départemental au 

titre des amendes de police (25%)                      542.37 €

Etat  (25%)                                                               542.37 €   

Fonds libre de la commune                              1  084.76 €

TVA                                                                          433.90 €

- DIT que la dépense sera inscrite au budget primitif 2017, article 21 578 en section d'investissement.

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de l'opération ci-dessus référencée.

Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0

Statistique de circulation sur la RD 85  suite à l’installation des écluses.
· Avant : 71 km/h

· Après : 69 km/h

Conclusion : le système ne fonctionne pas, les bites seront  déplacées  pour être mises en quiconque plutôt qu’en parallèle.
10. Adhésion au volet numérique de l’ATD16
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite à l'initiative du SDITEC portant sur la mutualisation de l'ingénierie territoriale en Charente, l'ATD16 et le SDITEC envisagent un éventuel rapprochement afin de garantir la meilleure offre de services possibles aux communes et EPCI de Charente.

A ce titre, l'ATD16 a été retenue comme structure porteuse de cette nouvelle entité d'ingénierie unifiée. Pour ce faire, les statuts de l'ATD16 devraient faire l'objet d'une adaptation, lors d'une prochaine assemblée Générale Extraordinaire, afin d'intégrer un volet numérique et informatique correspondant strictement aux missions rendues actuellement par le SDITEC. L'adhésion à ce nouveau bouquet de services est totalement indépendante de l'adhésion aux missions d'Assistance à Maîtrise d'Ouvrage et d'Assistance Juridique de l'ATD16. Le SDITEC ferait quant à lui l'objet d'une dissolution.

Outre son volet numérique et informatique, l'ATD16 reprendrait également l'ensemble des biens, personnels et contrats du SDITEC. Les conditions techniques, financières et humaines du service proposé aux adhérents (montant de la cotisation etc..) seraient, par conséquent, inchangées.

Dans ce contexte et afin de s'assurer de la légitimité et de la faisabilité de cette démarche, Il convient que les différentes collectivités actuellement adhérentes au SDITEC ou bénéficiant de prestations de service sous convention, adhérent à l'ATD16 au titre de ses futures missions d'assistance numérique et informatique sous réserve de l'occurrence des différents faits évoqués précédemment.

Bien entendu, cet engagement ne sera rendu effectif qu'au terme de la levée des réserves évoquées dans le délibéré ci après. 

                                                                            *******

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 5511-1 ;

Vu la délibération n°43-423-BP 2013 du Conseil Départemental de la Charente en date du 21 décembre 2012 proposant la création d'une agence technique départementale ;

Vu la délibération n°DAG_2017_01_R03 de l'Assemblée Générale de l'ATD16 en date du 23 janvier 2017 approuvant le principe d'une coopération organique avec le SDITEC ;

Vu la délibération n° DB2017_1_8 du Conseil Syndical du SDITEC du 25 janvier 2017 approuvant la mutualisation de l'Ingénierie Départementale avec l'ATD16 ;

Vu les statuts de l'Agence Technique Départementale ;

Considérant l'intérêt de la collectivité pour un service d'assistance numérique et informatique mutualisé à l'échelle départementale ;

Considérant le projet de l'ATD16 et du SDITEC d'unifier, au sein de l'ATD16, l'offre d'ingénierie actuellement proposée par les deux entités ;

Considérant que les conditions techniques, financières et humaines du service proposé par l'ATD16 seront identiques à celles actuellement proposées par le SDITEC.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE d'adhérer à l'ATD16, l'agence technique de la Charente pour son assistance numérique et informatique sous réserve :

  - de la création de ce volet au titre des missions proposées par l'ATD16

  - de la dissolution effective du SDITEC, de sa liquidation et du transfert de l'ensemble de ses biens, personnels et contrats au sein de l'ATD16.

  - du maintien pour 2018, par l'ATD16, du barème de cotisations, et des tarifs des prestations de service proposés en 2017 par le SDITEC à ses adhérents.

PRECISE que cette adhésion sera rendue effective dès que les trois réserves susmentionnées seront réunies.

DESIGNE Monsieur MARTIN Michaël, comme son représentant titulaire à l'Agence et Madame GANRY Karine comme sa représentante suppléante.  

Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0

11. Plan cimetière
La commune n’étant pas dotée d’un plan à l’échelle du cimetière, nous avons fait faire un devis à TOPO 16 celui-ci s’élève à 1860.00 € TTC pour la réalisation d’un plan papier ainsi que numérique. Pour cela nous avons besoin d’un logiciel cimetière, devis effectué auprès du SDITEC  pour 285.00 € avec la possibilité d’intégrer le plan numérique du géomètre. 

Les deux devis sont acceptés à l’unanimité

12. Achat d’un coupe bordures
Monsieur le Maire explique que notre coupe bordures ne fonctionne plus et que les frais pour le faire réparer sont élevés. Il présente le devis qui a été fait à "Espace Tardy"  pour l'achat d'un autre coupe- bordures celui -ci s'élève à 224.10 € TTC.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- VALIDE le devis pour la somme de 224.10 € TTC

- DIT que la dépense sera inscrite au budget primitif 2017 en investissement à l'article 2188.
Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0

13. Divers
· Haut débit : d’ici 5 ans le haut débit devrait être sur tout le territoire.
· Carrière Garandeau : Déplacement de la route qui va du Palain à Cherves. La route passera au dessus de la carrière juste avant la maison de madame Weber.

· Pont du Peyra : les travaux sont repoussés car l’un des  propriétaires concerné par ces travaux (emprise supplémentaire) a été injurieux avec le personnel du Département et cela complique les relations.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h45.







































